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Région 2017 – Population : 153 M PIB : 972 Mds USD 

 

Evolution des principaux marchés 

 

Marché Dernier cours Var. hebdo. Var. annuelle 

COLCAP 1 525,2 +0,4% +15% 

S&P/BVL Peru Select 382,8 -0,9% +21% 

Pétrole (USD / baril WTI) 61,3 +1,0% +15% 

Charbon  (USD / t Colombie) 86,4  +3% 

Zinc (USD / t) 3 563,0 +1,3% +23% 

Cuivre (USD / t) 7 027,0 -1,3% +17% 

Or (USD / once) 1 332,2 -1,9% +9% 

Sucre (USc / livre ISA) 13,4 -0,1% -31% 

USD/COP 2 881,3 +0,4% -4% 

USD/PEN 3,3 -0,2% 0% 

USD/VEF (taux Dicom) 28 927,5 +16,0%  

 

 

 

Bolivie  2017 – Population : 11 M PIB : 38 Mds USD 

 
Le gouvernement fait passer de 25% à 40% la participation obligatoire des entreprises nationales dans la 

réalisation des grands projets. 

Les entreprises étrangères adjudicataires de contrats publics seront donc tenues de sous-traiter à des entreprises 

locales une part plus importante des travaux. Cette mesure, qui avantage les entreprises nationales, a pour objectif 

de dynamiser le secteur de la construction pour atteindre un objectif de croissance de 7% cette année.  

 

Les députés approuvent un projet de loi pour un crédit chinois de 396 MUSD destiné à financer le projet 

sidérurgique du Mutun.  

Ce crédit de l’Eximbank chinoise représente 85% du financement de la construction et mise en route de l’usine 

sidérurgique du Mutun (région de Santa Cruz), le solde de 15% (70 MUSD) étant financé par l’Etat bolivien. Une 

centaine de Boliviens dont 60 techniciens vont être formés en Chine dans l’objectif que l’usine soit administrée et 

gérée par les Boliviens. La dernière étape avant l’adoption de la loi est le vote des sénateurs.  

 

 
 
 



 

B r è v e s  é c o n o m i q u e s  P a y s  a n d i n s  e t  C u b a  –  S e m a i n e  d u  1 6  a u  2 2  f é v r i e r  2 0 1 8  ©  DG Trésor 

 

 

 

A M B A S S A D E  D E  F R A N C E  E N  C O L O M B I E   -  S E R V I C E  É C O N O M I Q U E  R É G I O N A L  

-  2  -  

Colombie  2017 – Population : 49 M PIB : 307 Mds USD 

 
Asobancaria lance un laboratoire d’innovation financière. 
Le premier projet de ce FinnLab porte sur la mise en œuvre de différentes technologies d’identification 

numérique des clients. Dans le cadre de ce lancement, Bancolombia a par ailleurs présenté Tabot, son assistant 

utilisateur fondé sur une intelligence artificielle. 

 

 

Cuba  2017 – Population : 12 M  PIB : 96 Mds USD 

 

Un nouveau parc photovoltaïque sera opérationnel à compter de mars 2018. 

Des panneaux photovoltaïques sont actuellement en cours d’installation à Guasimal, dans la région de Sancti 

Spiritus, et devraient être opérationnels à compter de mars 2018. Fruit d’un contrat d’un montant de 12 MUSD 

passé entre l’Union Nationale Electrique (UNE) et une entreprise chinoise, ce nouveau parc photovoltaïque 

devrait produire 6600 MW, permettant ainsi de réduire la consommation de pétrole de 1716 tonnes et les 

émissions de CO2 de près de 5603 tonnes. Six parcs photovoltaïques supplémentaires pourraient également être 

construits au cours de l’année. 

 

Les douanes cubaines viennent d’octroyer leur 3ème certification d’OEA (Opérateur Economique Autorisé) 

au groupe espagnol Habanos S.A.  

Développé par l’Organisation mondiale des Douanes et d’une durée de 3 ans, le statut d’OEA certifie pour 

l’entreprise désignée le respect des législations douanière et fiscale et une solvabilité financière satisfaisante. Les 

2 entreprises ayant précédemment reçu ce titre à Cuba étaient Tabacos S.A. en 2016, suivi de Moa Niquel en 

2017. Cette certification devrait ainsi permettre au groupe de faciliter la distribution de ses produits et d’offrir à 

ses clients des garanties commerciales et de qualité. 

 

 

Equateur  2017 – Population : 17 M PIB : 99 Mds USD 

 
Baisse globale de la production pétrolière en 2017. 

D’après les derniers chiffres du ministère des hydrocarbures, la production de pétrole de l’Equateur entre janvier 

et décembre 2017 a atteint 193 millions de barils de pétrole, soit une baisse de 3,4% par rapport à la production de 

la période janvier-décembre 2016. Cette baisse globale est le résultat combiné d’une diminution de la production 

de Petroamazonas (-3,8%), soit une production en 2017 de 152 millions de barils, et de celle des compagnies 

pétrolières privées (-1,8% à 42 millions de barils). 

 

Stagnation des recettes fiscales au mois de janvier 2018. 

Les recettes fiscales nettes ont atteint 1,3 Mds USD en janvier 2018 stagnant au même niveau qu’en janvier 2017. 

Les impôts directs (TVA et droits de douane) ont représenté 785 MUSD et les impôts indirects (impôt sur le 

revenu et impôt à la sortie des devises) 583 MUSD. 
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Pérou  2017 – Population : 32 M PIB : 210 Mds USD 

 
Southern Peru remporte l’adjudication de la concession d’exploitation du méga-gisement cuprifère 

Michiquillay avec un engagement d’investissement de 2,5 Mds USD. 

Après 4 ans de procédure, ProInversion, l’agence publique chargée de l’instruction des projets de PPP, a 

finalement accordé son feu vert à Southern, filiale péruvienne du groupe mexicain Grupo Mexico, pour 

l’exploitation de ce grand site minier de 4050 hectares. Celui-ci est localisé dans l’état de Cajamarca (nord-ouest 

du Pérou), à une altitude de 3000 mètres et a été découvert il y a 61 ans. L’objectif de Southern est de produire 

plus de 200 000 tonnes de cuivre par an, à partir de 2025, échéance toutefois considérée comme optimiste par 

certains experts. En outre, conformément à son offre, Southern devra verser 400 MUSD à l’Etat pour le transfert 

de la concession, ainsi que 3% de royalties. Le groupe minier aura également la lourde tâche de trouver des 

accords avec les communautés locales.  

 

Les termes de l’échange au plus haut depuis 2011.  

Selon la banque centrale, l’indice des termes de l’échange (prix d’exportation par rapport à prix d’importation) a 

atteint 104,5 en décembre 2017, soit le niveau le plus haut depuis 2011 (115,4 points en août 2011). Une 

amélioration quasi-continue est en effet observée depuis le début 2016 (point bas en janvier 2016 de 85,9) avec la 

récupération progressive des cours des matières premières. La hausse des termes de l’échange est également 

impulsée par le dynamisme de l’économie mondiale, la stabilisation de l’économie chinoise et l’affaiblissement 

du dollar. Elle a permis au Pérou d’enregistrer des résultats record en matière de commerce extérieur en 2017 et a 

apporté un soutien marqué à la croissance.  

 

La production industrielle a chuté de 7,3 % en 4 ans. 

La SNI (Sociedad Nacional de Industrias) indique également que 175 000 emplois industriels du secteur formel 

ont été perdus en 2017 et ont été en partie remplacés par des emplois informels. Elle estime que cette évolution 

s’explique par la rigidité du marché du travail, la bureaucratie, l’inefficacité de l’action de l’Etat, le manque 

d’infrastructures et la corruption. La baisse de la demande et du pouvoir d’achat sont aussi en cause, notamment 

dans le secteur textile ou de l’industrie métallique et mécanique. La part de l’industrie dans le PIB a chuté de 

16,5% en 2007 à 12,7% en 2017.  

 
 

Venezuela  2017 – Population : 32 M PIB : 215 Mds USD 

 
Lancement officiel de la crypto-monnaie publique Petro.  

Selon le président Maduro, la prévente privée de 38,4 millions de tokens (jetons de participations à la monnaie 

virtuelle) aurait dégagé des recettes de 735 MUSD. Le 20 mars prochain, le gouvernement fera une offre publique 

de 44 millions d’unités de petro et gardera en réserve 17,6 millions d’unités. Avec la vente à terme de 100 

millions d’unités sur la base d’un prix de référence de 60 USD, indexé sur le cours du pétrole, le gouvernement 

espère lever près de 6 Mds USD et contourner ainsi les sanctions financières internationales. 

 

Les entreprises pétrolières et sidérurgiques devront effectuer une partie de leurs transactions en Petro. 

L’entreprise nationale pétrolière (PDVSA), sa filiale pétrochimique PEQUIVEN et la holding publique CVG 

(Corporation Venezolana de Guayana) devront effectuer une partie de leurs transactions en Petro. Les 

compagnies aériennes pourront aussi acheter leur kérosène en Petro. Depuis 2003, une quinzaine de compagnies 

aériennes internationales ont arrêté de desservir le Venezuela, à l’exception notamment d’AMERICAN 

AIRLINES, de COPA AIRLINES, d’IBERIA et d’AIR FRANCE. 
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Législatives anticipées.  
Alors qu’elles étaient normalement prévues pour 2020, le président Maduro a proposé d’avancer les élections 

législatives au 22 avril prochain, afin qu’elles se déroulent en même temps que la présidentielle. Ces législatives 

anticipées remettront en jeu le mandat des députés à l’Assemblée nationale, dont la majorité appartient à des 

partis d’opposition. Les scrutins municipaux et provinciaux seront également concomitants à la présidentielle. La 

principale coalition des partis d’opposition (MUD) a décidé de ne pas participer à une présidentielle qu’elle juge 

illégitime et frauduleuse.  
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